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’année 2020 a été marquée par la pandémie liée 
à la Covid-19, qui a plongé le monde entier dans 
une situation de crise. Celle-ci a eu un impact 

considérable sur les systèmes alimentaires mondiaux, 
et a particulièrement eu des conséquences négatives 
sur la sécurité alimentaire des populations africaines. 
Cette crise sanitaire a mis à nu les faiblesses du sys-
tème agricole et alimentaire mondialisé, notamment la 
dépendance des pays à l’importation vis-à-vis de l’Eu-
rope. Ce nouveau numéro consacré à « 

» propose de lever le 

l’isolement de beaucoup de pays africains qui ont eu 
-

coles africains entre eux, mais également les échanges 
vers les pays européens. Cela a aussi permis de mettre 

alimentaires pour soutenir la consommation locale 
dans certains pays qui avaient plutôt misé sur un dé-
veloppement de leurs économies par l’exploitation de 
leurs ressources fossiles, minières ou forestières pour 
l’exportation. Par conséquent, l’urgence sanitaire en-
gendrée par la pandémie doit aussi être traitée simul-
tanément que l’insécurité alimentaire qu’elle aggrave. 

En Afrique, la sécurité alimentaire est confrontée aux 
contraintes de l’appauvrissement des sols et la dégra-
dation des terroirs de culture causée par le manque 
de maîtrise des techniques culturales, de la faiblesse 
des infrastructures de stockage et de conservation 
des produits post-récoltes, l’inexistence de disposi-
tif d’information sur les circuits de commercialisation 
des marchés des produits agricoles et des denrées 

équipements des exploitations familiales et de l’insé-
curité sur les parcours et les pistes rurales qui sont 

agricole en Afrique. Ainsi la coopération internationale 
permet le transfert et le déploiement de technologies, 

-

niques indispensables Les biotechnologies vertes 
apportent une réponse en termes d’augmentation 
de la productivité agricole durable. Pour garantir la 
sécurité alimentaire pendant la pandémie de la Co-
vid-19 et au-delà, les États devraient promouvoir le 
modèle agroécologique. Au Cameroun, par exemple, 
l’augmentation et de la conservation de la biodiversi-
té est favorisée par l’intégration de biotechnologies 
modernes. Mais l’utilisation de la biotechnologie peut 
aussi susciter un frein dans la survie de la biodiver-
sité et au développement des communautés locales. 

En ce qui concerne l’exportation des produits agri-
coles africains notamment vers l’Europe, les pays 
de l’Afrique centrale doivent se soumettre à des exi-
gences normatives à l’entrée du marché européen 
comme gage de compétitivité dans la performance 
commerciale des pays de la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC). Par ail-
leurs, dans l’accord de partenariat de Cotonou entre 
l’Union européenne et les pays d’Afrique a été établi 
un cadre d’échange renforcé au niveau agricole qui 
exige une certaine qualité aux produits africains au 
regard des normes européennes sous peine de rejet 
de la marchandise aux frontières européennes. Souli-
gnons que l’agriculteur africain est le premier maillon 
de la chaîne agricole car il est le moteur de l’activité 
agricole. Mais, celui-ci est marginalisé car il ne re-
çoit pas une véritable protection sociale en Afrique en 

contrairement à son homologue européen. Cette raré-
faction des ressources humaines et foncières est une 
problématique importante dans le secteur agricole, à 
laquelle s’ajoute l’accaparement des terres en Afrique. 

La coopération internationale en matière d’agriculture 
est appréciée en Afrique subsaharienne à travers les 

dépendance des pays africains envers l’Europe. Pour 



pallier à cela, des politiques d’innovations ont été 
entreprises dans l’agriculture notamment au Came-

de l’Innovation (MINRESI) a introduit l’approche « 

le paysan des technologies de production inédites 
-

vant l’agriculture de rente, l’agro-industrie ainsi que 
-

litique euro-africaine a été mise à l’honneur dans le 
cadre de l’évènement « One Planet Summet » de 
janvier 2021, en mettent en évidence l’importance 
de l’agriculture africaine pour l’Europe ainsi que des 

cet événement, l’initiative « IAM Africa » a été créée 
dans la perspective de renforcer l’agroécologie. 

au niveau de la résilience alimentaire notamment 
en mettant en avant la dépendance des popula-

les pays d’Afrique subsaharienne ont une économie 
basée sur l’agriculture. Celle-ci présentée comme la 
plus vulnérable au monde du fait qu’elle dépende 
des importations vers l’Occident. De plus, les agricul-
teurs ont une faible capacité d’adaptation et les in-
vestissements agricoles sont également d’un niveau 
faible. D’ici 2030, le continent africain ne sera pas en 
mesure d’éliminer la faim car l’insécurité alimentaire 
a augmenté les dernières décennies. Les chaînes 
d’approvisionnement ont été fragilisées par la pandé-
mie de la Covid-19 et d’autres facteurs d’ordre éco-
nomique, politique et environnemental sont venues 
aggraver le niveau d’insécurité alimentaire. Du point 
de vue de l’impact des mesures de gestion de la 
crise sanitaire sur les chaînes d’approvisionnement, 
les pouvoirs publics camerounais ont mis en place 

-
lation un droit à une alimentation saine, malgré l’état 
de la sécurité alimentaire qui a été détérioré dans le 
pays suite à la pandémie de la Covid-19. De plus, les 

sur l’activité agricole en Afrique en général et au Ca-
meroun en particulier permet de tirer des leçons. En-

l’Extrême-Nord du Cameroun par la lutte contre le 
terrorisme de Boko-Haram qui prend les populations 
en otage et installe une vulnérabilité alimentaire. 
Ce numéro, dans sa partie Varia, met également en 
perspective la théorie tridimensionnelle qui est chère 
au domaine juridique en ce qu’elle suscite des pistes 

un contexte doctrinal ancré dans l’interdisciplinarité 
pour situer le droit par rapport à certaines positions 
consacrées dans le domaine des sciences dures.

Nous vous souhaitons une lecture riche d’en-

seignements et qui permet de poser un débat !









La production agricole est soit consommée directement soit commercialisée. La vente peut se faire tant sur 
le marché local que sur le marché international. Les producteurs qui désirent exporter leur production sont 
tenus de se conformer aux normes Sanitaires et phytosanitaires (SPS) et aux techniques de production en 
vigueur dans l’Union européenne (UE). Le respect de ces normes est un préalable pour l’accès au marché 
international. Ainsi, le cadre de l’interrogation qui a guidé notre recherche a été de savoir le but visé par les 
normes imposées à l’entrée du marché européen. Sur la base d’une analyse théorique centrée sur la revue 
documentaire et statistique, nous avons montré que le rôle des normes est mitigé sur les exportations des 
pays de la CEMAC. D’abord, l’exigence des normes stimule les producteurs à mettre sur le marché des pro-
duits de qualité. Ensuite, les normes limitent l’expansion des exportations des pays de la CEMAC sur le marché 

que ce soit en compétitivité prix ou en compétitivité qualité, la capacité des pays de la CEMAC est faible. 

Échanges commerciaux; Produits agricoles; Enjeux; Normes. 

ABSTRACT

Agricultural production is either consumed directly or marketed. Sales can be made on both the local and inter-
national markets. Producers who wish to export their production are required to comply with the Sanitary and 
Phytosanitary (SPS) standards and production techniques in force in the European Union (EU). Compliance with 
these standards is a prerequisite for access to the international market. Thus, the framework of the questioning 
that guided our research was the purpose of the standards imposed on entry to the European market. On the 
basis of a theoretical analysis centred on the documentary and statistical review, we have shown that the role of 

to market quality products. Secondly, standards limit the expansion of exports from CEMAC countries to the EU 



-
fer dans un agenda mondial surchargé. L’Union européenne a su prendre bien longtemps la mesure de cet 
enjeu. Dès 2000, l’Union européenne (UE) et ses pays partenaires ACP posèrent les bases nécessaires à un 
échange équilibré à travers la signature de l’accord de Cotonou. Par cet instrument, l’UE établissait un cadre 

en Afrique. La législation européenne dans les échanges agricoles sonne l’exigence de qualité des produits afri-
cains. Ces derniers sont assujettis au caractère hégémonique de l’Union européenne qui régit la loi du marché. 

échanges agricoles avec l’Afrique. Cette réglementation est ainsi, apparemment, chargée de réali-
ser la tendance hégémonique de l’UE. Ceci se traduit par l’écoulement en quantité importante des 

agenda. The European Union has long understood this issue for a long time. As early as 2000, the Euro-
pean union (EU) and its ACP partner countries laid the foundations for a balanced exchange through 
the signing of the Cotonou Agreement. Through this instrument, the EU established a framework for agri-
cultural trade with Africa. Two decades later the balance of trade shows mixed results in Africa. Eu-
ropean legislation in agricultural trade signals the quality requirement of African products. The lat-
ter are subject to the hegemonic character of the European Union which governs the law of the market.

This regulation is thus, apparently, responsible for realizing the hegemonic tendency of the EU. This results in 



La sécurité alimentaire est un enjeu déterminant pour les pays africains dont le nombre d’habitants devrait 

des ménages, les gouvernements doivent mettre la sécurité alimentaire au centre de leurs politiques publiques. 
Dans la grande majorité des pays africains, la faim reste une problématique non résolue. La sécurité alimen-
taire est confrontée à une raréfaction des ressources humaines et foncières. Primo, la ressource humaine 

-
tection sociale dédiée à l’agriculteur africain empêche l’accès aux soins de santé en cas de maladies liées ou 
non à l’activité agricole. Cette précarité sanitaire est un frein majeur à la pratique de l’activité agricole voire 

-
-

gers dont l’activité est axée vers la production de l’agro-carburant. Dès lors, cette situation limite l’accès des 
peuples autochtones à la terre pour produire des cultures vivrières destinées à leur propre consommation. 
Notre analyse s’attache à démontrer que l’amenuisement de la main d’œuvre et l’accaparement 

ABSTRACT

-
pected to increase considerably by 2030. Indeed, to meet food needs in a sustai-
nable manner, governments must put food security at the center of their public policies.

-

receive real support. Indeed, the lack of social protection dedicated to the African farmer prevents access to 
health care in the event of diseases related or not to agricultural activity. This health precariousness is a major 
obstacle to the practice of agricultural activity and even to food security. Second, land resources are becoming 

African states and foreign investors whose activities are focused on the production of agrofuel. Therefore, this 
situation limits the access of indigenous peoples to land to produce food crops for their own consumption.
Our analysis consists to show that the shrinking agricultural labor and the grab-





Le Cameroun constitue un hub en Afrique centrale au point socio-économique, politico-culturel et logistique. En 
ce sens, c’est le couloir de transit des produits manufacturés et matières premières ; l’entrée et de sortie des po-
pulations, des artistes et des sportifs car il héberge les structures adéquate de promotion. Malgré les périodes de 
contrariétés sociales internes comme la Covid-19, il est une référence et devient un pôle d’institutions politiques 
sous-régionales ainsi qu’une mamelle nourricière. Pour maintenir le leadership et conserver sa souveraineté, les 
pouvoirs publics conçoivent les macro-stratégies déclinées en politiques sectorielles et actions opérationnelles 
utiles à l’amélioration de la qualité de vie. Dans cette perspective, le MINRESI a introduit des politiques d’inno-
vations dans le système agricole camerounais à l’exemple du « champ-école-paysan » en 2014. Elles visent la 

l’extension des parcelles de culture, les changements dans les usages des terres, le relèvement des rendements. 
Elles réduisent l’insécurité alimentaire et la destruction de l’environnement ; elles promeuvent le vivier marchand, 
l’agriculture de rente et l’agro-industrie, qui procurent les réserves alimentaires d’autoconsommation et de com-
mercialisation extérieure. Désormais, le pays régule la géopolitique agricole sous régionale grâce aux politiques 
mesurées sur l’environnement.

it is a transit corridor for raw materials,  manufactured products, poeple, artists and sportmen  serving as an en-
trance and exit point and a host of institutions and structures.  In the advent of internal social unrest like Covid 

purposes, public authorities have designed macro-strategies which are being translated into sectorial and opera-
tionalised policies for the ameriolation of standards of living. It is in this perspective therefore, that MINRESI has 
introduced innovative agricultural policies such as « champ-école-paysan » in 2014.  The aim of this policy is to 
enable farmers have a mastery of environmental friendly production technologies   such as farm land extensión 
and changes in land use techniques to increase yields.  Equally there has been a reduction in food insecurity and 
environmental degradation, promotion of commercial faming, increase in cash crop and agro-industry production 
for consumption and exportation.  The country therefore, must regulate sub-regional agricultural geopolitics 

Keywords. Policy; Innovation; Environment; Agriculture.



Le président français Emmanuel Macron a ouvert, le 11 janvier 2021 à Paris, un «  » consacré 
à la biodiversité, avec pour objectif de relancer une diplomatie verte mise à l’arrêt par la Covid-19, pandémie 
qui illustre précisément les dangers des dérèglements environnementaux. Il faut également mettre en évidence 
l’importance de l’agriculture africaine confrontée à des nombreux problèmes liés d’un côté aux dérèglements 
climatiques et d’un autre coté à une croissance démographique importante. 

-
tèmes et des espèces, constituaient les sujets importants nécessitant toute l’attention de scène internationale en 
raison notamment, de la pandémie de la Covid-19. Il est important de mettre en place un nombre important de 
décisions pour faire face à la situation actuelle.
L’initiative eurafricaine « IAM Africa » pour la préservation de la biodiversité et le renforcement de l’agroéco-

en présence du président Macron, de Mohamed Ould Ghazouani, le président de Mauritanie et du Prince de 
Galles. On constate l’importance de traitement des dangers des dérèglements environnementaux, qui ont été 
mondialement reconnus et la mise œuvre de certains projets portant un grand espoir autant pour les dirigeants 
politiques que pour la population. 

On January 11th 2021, President Emmanuel Macron opened a «  » in Paris dedicated to 
biodiversity, with the aim of relaunching green diplomacy brought to a standstill by Covid-19, a pandemic that 
precisely illustrates the dangers of environmental disruption. 
It is also important to highlight the importance of African agriculture, which is faced with numerous problems 

species are important issues that require international attention. 
It is important to put in place a few important decisions to deal with the current situation.
« IAM Africa » for the preservation of biodiversity and the strengthening of agro-ecology, was announced at the 

-
cation in Africa. 

of Wales. 
The importance of addressing the dangers of environmental disruption has been recognized worldwide and the 
implementation of certain projects has brought great hope to both political leaders and citizens.



lors des négociations internationales. Il s’agit de celle 
-

pération entre les États pour la mise en œuvre de 
leurs réductions d’émissions . Certains États refusent 
malheureusement de prendre en compte l’intégrité 
environnementale de l’Accord de Paris dans la comp-
tabilisation des quotas d’émissions dans certains cas.

2.2. La question de l’adaptation au changement cli-
matique au Sahel

Selon les estimations, dans la région de Sahel 29,2 
millions de personnes en situation d’insécurité ali-
mentaire, dont 9,4 millions sont susceptibles de 

. Les 
pays du Sahel sont classés parmi les 20% les plus 
vulnérables et les moins préparés au changement 
climatique. Certains pays membres du G5 Sahel ont 

climatique et ont soumis leurs engagements s au ni-
veau national. Néanmoins, malgré tous les avantages 
les projets relatifs au changement climatique restent 
limités. 

Concernant l’adaptation au changement climatique 

plans de développement économique et les contribu-
tions déterminées au niveau national respectifs des 
pays. Un énorme avancement a été constaté quant 
à la reconnaissance du climat comme une question 
transversale qui doit être prise en compte.
Un groupe de travail sur le climat a été créé en juil-
let 2019 par l’Alliance Sahel ayant comme l’objectif 
principal de promouvoir l’intégration du changement 
climatique dans les interventions sectorielles de cette 
alliance. Au cours d’une réunion dans la ville de New-
York, des hauts responsables des Nations unies ont 
mis en évidence la gravité de la situation dans cette 
région appelant également la communauté interna-
tionale à fournir de l’aide pour faire face au chan-

-
ténuation et d’adaptation. L’objectif de l’ONU est de 
changer le discours autour du Sahel, et de transfor-

porte ces fruits et qu’il faut encourager.

Les dégâts environnementaux ont été reconnus par-
tout dans le monde, notamment à travers les grandes 
réunions comme le « ». Il faut 

-

breuses organisations qui luttent pour la protection de 
-

tion de crise mondiale peut être l’élément déclencheur 
pour agir de façon concrète; on constate cela à travers 
l’exemple de l’Afrique. Les pays s’inscrivent dans un long 
processus pour lutter contre ces dérèglements clima-
tiques cependant le peu de bons résultats qu’on peut 
constater, permet de croire à une amélioration de la si-
tuation environnementale d’ici les années à venir. 



analyse apparaît pertinente au vue du contexte actuel où la sécurité alimentaire est l’une des priorités de l’Agen-
da 2063 de l’Union africaine et également au centre des objectifs de l’Union européenne au regard de sa régle-
mentation.

L’insécurité alimentaire a augmenté en Afrique ces dernières années et le continent n’est pas en bonne voie 
d’éliminer la faim d’ici 2030. Sur le continent africain, les causes d’insécurité alimentaire sont nombreuses telles 
que l’extrême pauvreté, le manque d’investissements dans l’agriculture, la mauvaise répartition des ressources 

This article deals with the various factors of food insecurities in Africa. This analysis seems relevant according 

agenda same as the EU in accordance of their regulation.

the entire continent before 2030. There are numerous reasons surrounding the food insecurities in Africa such as 
extreme poverty, the lack of investment in agriculture, a poor distribution of food resources, climate change and 

food system. This adds up more factors explaining the food insecurity.



La lutte contre la pandémie de la Covid-19 s’est imposée à l’ensemble des pays du monde, et a nécessité de ces 
derniers l’adoption des mesures favorables à sa circonscription. Aussi, si le Cameroun était jadis confronté au 

est un moindre mal face aux dégâts en termes de pertes en vie humaines causés par ladite pandémie.

have the need to adopt favourable measures to contain it. Likewise, if Cameroon was once faced with the 

evil in the face of the damage in terms of loss of human life triggered by the said pandemic.



Cette contribution analyse dans quelle mesure le terrorisme, la lutte contre le terrorisme de Boko-Haram ren-
force l’insécurité alimentaire chez les populations de la localité de l’Extrême-Nord du Cameroun. En s’appuyant 
sur des données empiriques, depuis la survenance des premières attaques terroristes en 2014, cet article ex-
plore comment l’instrumentalisation de la vulnérabilité populationnelle (induite par le contexte de crise sé-

alimentaire desdites populations. Pour rendre compte de cette réalité, des descentes de terrain ont été ré-
alisées entre février et mai 2020 dans la localité susvisée. L’observation directe et les entretiens constituent 
des techniques de collecte de données. Les résultats auxquels nous sommes parvenus révèlent que l’insé-
curité alimentaire s’est renforcée avec la survenance du terrorisme et le conformisme élitaire où ces derniers 

local et national grâce à leur «  » et leur capacité de mobilisation de la «  ». 

-
-

of population vulnerability (induced by the context of the security crisis) by local political and administrative 
-
-

lity. Direct observation and interviews are techniques for collecting data. The results we have achieved re-
veal that food insecurity has been reinforced with the onset of terrorism and elite conformism where the 

the local and national level thanks to their “ gastropower ” and their capacity to mobilize “ gastropolitics ”.





Depuis plus d’un siècle, la doctrine n’a cessé de proposer des réponses aussi intéressantes les unes que les autres 
à la question « qu’est-ce que le droit », sans pour autant parvenir à une réponse satisfaisante. La présente contri-
bution se propose dans le sillage de la théorie pure du droit, de mettre en perspective les obstacles épistémolo-
giques à la connaissance du droit. En structurant ces obstacles autour d’une construction relative de l’objet, et 

juridique à partir d’une approche qui envisage le droit dans ses dimensions existentielle, sensielle et essentielle.

ABSTRACT

-
tion « what is the law », without however arriving at a satisfactory answer. This contribution proposes, in the 
wake of the pure theory of law, to put into perspective the epistemological obstacles relating to the knowledge 
of law. By structuring these obstacles around a relative construction of the object, and an approximate mobili-
zation of approaches to knowledge, it seems possible to simplify the legal phenomenon from an approach that 
considers law in its existential, substantial dimensions, and essential.


